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Si Simone de Montmollin et Gerhard Andrey sont tous deux favorables à un projet d’e-ID, le modèle soumis au peuple le 7 mars prochain    les divise. (BÉATRICE DEVÈNES POUR LE TEMPS)
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Les pressions augmentent sur le 
Conseil fédéral pour assouplir les res-
trictions visant à lutter contre le Covid-
19. Le gouvernement doit fixer sa ligne 
mercredi et prévoit ensuite une consul-
tation auprès des cantons. «Nous devons 
permettre à la population d’entrevoir 
le bout du tunnel car, pour l’instant, 
la politique du Conseil fédéral n’offre 
aucune prévisibilité», amorce Cristina 
Gaggini, la directrice romande d’Econo-
miesuisse, qui signe un plan de déconfi-
nement en quatre étapes avec d’autres 
faîtières économiques.

Le secteur économique avait déjà agi 
de la sorte durant la première vague, là, 
il brandit le vaccin comme sésame libé-
rateur en exigeant des autorités qu’elles 
changent de paradigme et fondent ses 
décisions sur la couverture vaccinale de 
la population. Mais vu le rythme de vac-
cination des cantons, n’a-t-il pas peur de 
se tirer une balle dans le pied? «En effet, 
la vaccination avance relativement lente-
ment car les doses arrivent moins rapide-
ment que prévu, mais les autorités conti-
nuent de nous assurer que la majorité des 
gens disposés à se faire vacciner le seront 
avant l’été», répond Cristina Gaggini.

Contre la limite de cinq personnes
Le groupe – constitué d’Economie-

suisse et de l’Union patronale suisse, 
ainsi que des Chambres de commerce 
cantonales et d'un grand nombre d’as-
sociations de la branche – ne s’est pas 
doté d’avis d’épidémiologistes ou de 
médecins pour rédiger son plan. Mais 
il n’a «en aucun cas l’impression d’al-
ler à contre-courant des recomman-
dations du milieu de la santé, selon sa 

directrice. Le but est de maintenir la 
santé physiologique de la population en 
limitant la propagation du virus, tout 
en assurant sa santé psychologique et 
en prévenant les multiples faillites éco-
nomiques.» «Merci aux milieux écono-
miques pour leurs réflexions, nous n’y 
avions pas pensé», répond avec ironie le 
conseiller d’Etat genevois Mauro Poggia.

Dans un premier temps, il s’agirait d’as-
souplir les restrictions pour les activi-
tés «à faible risque d’infection», dès le 
1er mars. «C’est-à-dire la majorité des 
activités en plein air telles que le patin 
à glace, le vélo ou la randonnée. La 
limite de cinq personnes pour les ras-
semblements dans les espaces publics 
devrait être assouplie, voire supprimée», 
demandent les faîtières. Selon elles, les 
restaurants devraient également être 
autorisés à ouvrir leurs terrasses. Les 
magasins vendant des produits «non 
essentiels» devraient pouvoir rouvrir à 
cette date. Le télétravail ne doit plus être 
obligatoire, mais recommandé.

Une fois les groupes à risque vaccinés, 
d’autres assouplissements s’imposent 
dans une deuxième phase, selon les 
organisations économiques: «Les res-
taurants, les cinémas ou les espaces de 
bien-être doivent pouvoir rouvrir avec 
des concepts de protection appropriés. 
L’enseignement en présentiel doit aussi 
reprendre dans les hautes écoles.» Pour 
cela, des dépistages intensifs sont néces-
saires, afin d’identifier les personnes 
asymptomatiques à un stade précoce.

Lorsque les vaccins seront disponibles 
pour tous, toutes les manifestations 

pourront avoir lieu «sans concept de 
protection si tous les visiteurs et pres-
tataires sont immunisés». L’Etat ne 
devrait pas pouvoir imposer de restric-
tions aux personnes vaccinées. Lorsque 
l’immunité collective sera atteinte, 
toutes les restrictions devront être 
levées. «La Confédération doit se doter 
d’une stratégie claire en cas de nou-
velles vagues causées par des variants 
malgré la couverture vaccinale.» Eco-
nomiesuisse, l’Union patronale suisse, 
conjointement avec les autres faîtières, 
demandent enfin la création d’un certi-
ficat de vaccination «numérique, infal-
sifiable et reconnu à l’échelle interna-
tionale».

Prochains assouplissements
Pour le ministre de la Santé gene-

vois, ce plan de déconfinement ne «fait 
qu’enfoncer des portes ouvertes. Toutes 
les mesures sanitaires mises en place 
l’ont été dans le but de maintenir un 
niveau supportable pour les hôpitaux, 
alors évidemment que les mesures vac-
cinales sont décisives pour leur assou-
plissement.» Mauro Poggia s’étonne 
qu’il n’y ait, dans le plan promu par les 
faîtières économiques, aucun indica-
teur précisant comment passer d’une 
phase à une autre. «Nous sommes 
encore dans l’inconnu, notre situation 
épidémiologique peut changer d’une 
semaine à l’autre», ajoute-t-il.

Néanmoins, l’ordre de marche que 
préconise la Conférence des direc-
teurs cantonaux de la santé, dont le 
comité se réunit ce jeudi, correspond 
aux premiers points évoqués par les 
milieux économiques. «Nous devrions 
pouvoir envisager certaines ouver-
tures prochainement, à commencer 
par les commerces et certaines acti-
vités sportives. Le 1er mars, cela fait 
sens. Mais pour les restaurants, c’est 
encore l’inconnu», déclare Mauro Pog-
gia. Les décisions d’assouplissements 
ne devraient pas intervenir cette 
semaine, selon le conseiller d’Etat, 
plutôt la semaine prochaine, avec un 
petit délai pour permettre aux diverses 
branches de se préparer.■

entreprises veulent la mainmise sur 
le marché.

Sans être complotiste, pourquoi SwissSign 
voudrait-il s’engager dans le projet s’il n’y a 
pas d’argent à la clé?
S. de M.: Parce que c’est un gage de sécurité 
pour eux. C’est un avantage concurrentiel 
de pouvoir dire que les transactions faites 
avec leur identifiant sont garanties. Même 
si le risque zéro n’existe pas.

G. A.: C’est une autre question qui ne se 
poserait pas si l’Etat avait le contrôle sur 
tout le processus.

Les gouvernements essayent actuellement 
de reprendre la main sur les données gérées 
par les géants du numérique. Ce projet de loi 
n’est-il pas déjà suranné?
S. de M.: Non, au contraire. Jusqu’ici le 
champ était libre. Cette loi est un pre-
mier jalon pour reprendre le contrôle. Si 
d’aventure Facebook ou Google voulaient 
devenir fournisseurs de notre identité 
numérique, ils devraient se conformer à 
cette loi et avoir des serveurs en Suisse. Il 
faut commencer quelque part.

G. A.: La conseillère fédérale Karin Kel-
ler-Sutter a avoué en conférence de 
presse que des entreprises comme Face-
book pourraient devenir fournisseurs 
d’e-ID suisses. L’intérêt économique est-il 
là? Probablement pas. Mais le simple fait 

qu’elles puissent devenir prestataires de 
nos passeports en ligne est inquiétant.

Facebook qui prend le contrôle des identi-
tés suisses, c’est possible?
S. de M.: Je crois que c’est le genre de 
choses qu’il faut éviter de faire croire 
à la population.

G. A.: C’est Mme Keller-Sutter elle-
même qui l’a dit.

S. de M.: L’e-ID n’est pas un passeport 
électronique. Les fournisseurs recon-
nus et contrôlés par la Commission fédé-
rale dédiée ne pourront prendre aucune 
liberté.

Quel que soit le fournisseur, la plupart des 
gens acceptent toutes les conditions d’uti-
lisation imposées sur internet. Alors est-ce 
si important?

G. A.: C’est justement pour ça que je m’en-
gage. C’est le moment de poser les bons 
jalons. Avec l’application SwissCovid, la 
Confédération a prouvé qu’il était pos-
sible de faire un système aveugle. C’est 
ce qu’il nous faut ici aussi.

S. de M.: Cette loi pose les bons jalons pour 
empêcher le développement anarchique 
que nous connaissons aujourd’hui dans 
le domaine de l’e-ID et pour protéger les 
utilisateurs. ■

Pour une reprise dès le 1er mars
PANDÉMIE  Les faîtières économiques 
soumettent un plan détaillé de décon-
finement au Conseil fédéral et lui 
demandent de fonder ses décisions 
selon la couverture vaccinale de la 
population. Pour le conseiller d’Etat 
Mauro Poggia, elles ne font qu’«enfon-
cer des portes ouvertes»

Les délégués du PS prônent  
trois fois le «non» pour le 7 mars
Réunis samedi lors d’une assemblée virtuelle, les 
délégués du PS ont rejeté l’initiative dite «de la burqa» par 
177 voix contre 7 et la loi sur l’e-ID (identité électronique) 
par 172 voix contre 6. Ils se sont montrés bien plus divisés 
sur l’accord commercial avec l’Indonésie. Assimilé à du 
«greenwashing» et n’offrant aucune garantie de contrôle, 
selon ses opposants, le texte a été rejeté par 119 voix 
contre 80 et 10 abstentions. ATS

Moins de 1% de tests positifs  
dans les stations de ski vaudoises
Vaud tire un bilan rassurant des tests de dépistage à 
large échelle organisés à Villars-sur-Ollon, aux 
Diablerets et à Leysin: les plus de 2650 tests effectués 
ont permis de déceler moins de 1% de cas positifs, dont 
un quart d’asymptomatiques. Ce dépistage répond à la 
stratégie de l’OFSP consistant à organiser des tests à 
large échelle dans les zones où se concentrent et se 
mélangent des personnes de régions différentes. ATS

EN BREF

«Merci aux milieux 
économiques pour 
leurs réflexions,  
nous n’y avions  
pas pensé...»
MAURO POGGIA, CONSEILLER D’ÉTAT GENEVOIS
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